
LIBEREZ les 
Anticolonialistes

Le Pouvoir semble faire un usage � sens 
unique du mot amnistie. Alors que les 
hommes de l'O.A.S. se servent de la Cour 
militaire de Justice comme d'une tribune 
politique o� ils peuvent tout � loisir 
r�pandre leurs attaques sur le r�gime 
gaulliste, les quelques dizaines 
d'anticolonialistes qui ont eu le courage de 
pousser leur action jusqu'au terme, c'est-�-
dire : constituer des r�seaux de soutien au 
F.L.N., ceux-l� moisissent encore dans les 
prisons, sans pouvoir esp�rer quelque 
complaisance polici�re pour � s'�vader Ä. 
Que voulez-vous,  ce ne sont  pas des 
� patriotes Ä convaincus. Ils ne m�ritent 
donc pas de b�n�ficier des largesses dont le 
r�gime se fait par ailleurs on ne peut plus 
prodigue.
Il n'en reste pas moins que cette situation 
est inadmissible et ne fait que confirmer la 
collusion du pouvoir et des �l�ments 
activistes que l'on pr�tend actuellement 
juger.

*

Qu’un Bastien-Thiry puisse lancer de telles 
accusations contre De Gaulle sans se 
retrouver imm�diatement au secret (une 
certaine presse se fait m�me l'�cho amplifi� 
des � th�ses Ä soutenues par les conjur�s du 
Petit-Clamart),
— alors que Paupert, dont nous avons 
r�clam� la lib�ration sur les murs de la 
Sorbonne,
— alors que les insoumis ayant cherch� 
refuge � l'�tranger,

— alors que les objecteurs de conscience 
trahis par le gouvernement,
— alors que tous les emprisonn�s de 
gauche attendent encore d'�tre r�int�gr�s � 
la soci�t�, comme on le leur doit, voil� qui 
devient de plus en plus intol�rable et 
inadmissible.

Le tribunal militaire siÄge :
Pardon pour les uns.

Oubli pour les autres.

*

C’est pour protester contre ce provisoire 
qui devient d�finif que, lors de la derni�re 
conf�rence de presse de M. Tanguy-
Prigent, a �t� approuv�e la d�claration 
suivante, contresign�e par les principales 
personnalit�s de gauche connues pour leur 
lutte anticolonialiste.



DÅclaration de la gauche anticolonialiste

� L'ind�pendance de l'Alg�rie apr�s sept ans et demi d'une guerre atroce, est maintenant un fait 
acquis, ratifi� par l'immense majorit� des Fran�ais.

Or un certain nombre de militants qui se sont engag�s aux c�t�s du peuple alg�rien ou ont 
refus� de lui faire la guerre, restent en prison, en exil ou demeurent priv�s de leurs droits civiques. 
Il y a l� une insoutenable contradiction.

Depuis plus de six mois, de nombreuses d�marches ont �t� entreprises aupr�s du gouvernement, 
des p�titions ont circul�, sign�es par des repr�sentants de toutes les tendances de gauche pour 
obtenir la lib�ration et la r�habilitation de ces militants.

S'il est vrai que quelques dizaines d’insoumis et d�serteurs ont �t� r�incorpor�s et qu'un certain 
nombre de membres des r�seaux de soutien au F.L.N. sont sortis de prison, d'autres y demeurent, et 
politiquement le probl�me de leur r�habilitation reste entier.

Devant cette injustice flagrante qui se double d'une absurdit�, devant les mensonges r�it�r�s du 
pouvoir et sa duplicit�, les signataires du pr�sent texte d�cident de se solidariser totalement avec 
leurs camarades exil�s et d�tenus.

Pour manifester concr�tement leur soutien, ils ont organis� le retour en France d'un certain 
nombre d'exil�s et ils assurent d�s maintenant leur h�bergement.

Nos camarades trouveront aupr�s de chacun d'entre nous tous les appuis l�gaux ou ill�gaux 
n�cessaires jusqu'� leur totale r�habilitation.

Le probl�me se trouve d�sormais pos� au grand jour. Nous appelons les d�mocrates de ce pays 
� le r�soudre avec nous. �
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